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3ème Examen périodique universel du Luxembourg 
(Genève, le 18 janvier 2018)

Intervention liminaire de Jean Asselborn
Ministre des Affaires étrangères et européennes


Monsieur le Président,
Excellences, 
Mesdames et Messieurs,

C’est un honneur de pouvoir être parmi vous aujourd’hui pour présenter le troisième rapport national du Grand-Duché de Luxembourg, dans le cadre de l’examen périodique universel.

Je me félicite du fait que les représentants de quelque quatre-vingt pays se sont inscrits pour nous faire des recommandations. L’EPU est un outil indispensable pour améliorer la protection et la promotion des droits humains, tirer des leçons et développer de meilleurs pratiques, dans un exercice d’échanges permanents et vertueux. 

Pour le Luxembourg, les droits de l’homme sont universels, indivisibles, et inaliénables : tout être humain naît avec ces droits, qui représentent le fondement même de toute société juste, équitable et paisible. Les droits humains sont un système normatif complexe pour assurer la protection de la dignité humaine, pour préserver la démocratie, et pour garantir la primauté du droit. Je réaffirme notre attachement inébranlable à un système multilatéral efficace avec, en son centre, le Système des Nations Unies, plus important que jamais pour préserver la paix et la sécurité internationales et assurer un développement durable pour tous, reposant sur le respect et la protection des droits de l’homme.

Au Luxembourg, la promotion des droits humains est un travail d’équipe, aussi me permets-je de vous présenter rapidement la délégation qui m’accompagne aujourd’hui. Aux côtés de notre Ambassadeur à Genève, M. Pierre-Louis Lorenz, de notre Ambassadeur itinérant pour les droits de l’homme, M. Marc Bichler, de notre Directeur politique, M. Olivier Maes, et de leurs collaborateurs, nous avons parmi nous une représentante de la Direction de l’Immigration de mon Ministère, des représentants du Ministère de la Justice, du Ministère de l’Egalité des chances, du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire, du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, du Ministère de la Sécurité intérieure, du Service national d’action Sociale, de l’Office Luxembourgeois de l'Accueil et de l'Intégration (OLAI), le Directeur du Centre de rétention, ainsi qu’un membre de la Direction des personnes handicapées du Ministère de la Famille, de l’Intégration et de la Grande Région. 

Depuis l’adoption des recommandations du second cycle en 2013, nos efforts se sont concentrés sur la mise en œuvre de ces recommandations, comme nous avons pu le souligner à l’occasion de notre rapport intermédiaire en septembre 2015, ainsi que dans notre rapport national, aujourd’hui devant vous. Je propose d’en relever les points saillants et de vous informer sur certains des développements les plus récents en la matière, avant d’écouter vos commentaires, questions, et recommandations. 

Afin d’améliorer la coordination nationale, nous avons mis en place un Comité interministériel des droits de l’homme en mai 2015. Ce comité rassemble de manière régulière tous les ministères et administrations publiques concernés par la protection et la promotion des droits humains au Luxembourg. 

Ce Comité interministériel a mené la consultation nationale qui a abouti au rapport national devant vous aujourd’hui. Pendant les derniers mois de l’année 2016 et au cours de l’année 2017, quatre réunions ont été organisées pour rassembler tous les acteurs étatiques et non étatiques concernés par l’EPU et recueillir leurs idées et contributions au projet de rapport national, qui a été transmis au Secrétariat de l’EPU, le 20 octobre dernier. 

Monsieur le Président,
Excellences, 
Mesdames et Messieurs,

Je souhaite maintenant utiliser le temps qui m’est imparti pour vous donner un aperçu des derniers développements au Luxembourg depuis la transmission du rapport national. Je réagirai aussi aux questions posées à l’avance par certains Etats membres, auxquels j’aimerais d’entrée exprimer notre reconnaissance.

Je remercie le Portugal pour ses questions sur le fonctionnement du mécanisme national de coordination en matière des droits humains, ainsi que sur les enseignements tirés de l’expérience de sa mise en place. 

Le Comité interministériel des droits de l’homme (CIDH) tient lieu de mécanisme national de coordination, responsable notamment du suivi de la mise en œuvre des recommandations de l’EPU, ainsi que de la préparation des rapports réguliers aux organes conventionnels. La première activité de ce Comité a été la finalisation du rapport à mi-parcours sur la mise en œuvre des recommandations de notre second examen : ce rapport a été remis au Haut-Commissariat en septembre 2015. 

Notre Ambassadeur itinérant pour les droits de l’homme préside le CIDH ; le secrétariat est assuré par le desk droits humains de la Direction politique du Ministère des Affaires étrangères. 

Le CIDH se réunit en règle générale à une fréquence trimestrielle, mais peut se réunir plus souvent en cas de besoin. Alors qu’il réunit normalement la totalité des Ministères et administrations publiques concernées par les questions des droits humains sur le territoire national, il fonctionne également à géométrie variable : lorsque le CIDH prépare des rapports spécifiques, seuls les Ministères ou administrations concernés par la thématique en question sont convoqués. Une partie du travail est faite par voie électronique afin de réaliser des économies de temps et de ressources. 

La coopération avec la société civile fait partie intégrante des travaux du CIDH : chaque réunion commence en format « intergouvernemental », suite à quoi le Comité ouvre ses portes à la participation des institutions nationales des droits humains, ainsi qu’à toutes les organisations non gouvernementales intéressées. Cette manière de faire permet un échange d’informations continues et la prise en compte des priorités des uns et des autres.

L’expérience d’un comité interministériel permanent a généralement été positive : le CIDH dispose d’un fort niveau d’appropriation par les différents Ministères et administrations, comme en témoigne notamment la participation d’un nombre de représentantes et représentants d’autres Ministères à notre délégation aujourd’hui. Les échanges réguliers et structurés avec les institutions nationales et la société civile permettent d’aborder toutes les questions en matière de protection et de promotion des droits et de la dignité humaine, sans tabou et dans une perspective constructive de trouver des solutions de manière collective.


[Coopération avec les organisations internationales]

Le Luxembourg est candidat au Conseil des droits de l’homme pour la période 2022-2024 : nous sommes en train de renforcer notre dispositif en vue de cette échéance, notamment en termes de ressources humaines. Dans les prochains mois, nous préparerons une liste d’engagements volontaires en vertu de la résolution de l’Assemblée générale 60/251, qui renseigneront davantage sur les réformes et améliorations prévues à notre dispositif de suivi des engagements multilatéraux et de reddition de comptes aux organes onusiens et autres. 

Le Luxembourg est conscient des retards qui se sont accumulés dans sa reddition de comptes en temps voulu aux organes conventionnels, notamment au Comité des droits de l’homme et au Comité de coordination des droits économiques, sociaux et culturels. Ces retards sont dus notamment par des effectifs limités au sein des différentes administrations publiques. Afin d’y remédier, le Comité interministériel se chargera de la coordination des travaux de préparation des rapports en souffrance. Nous comptons également utiliser davantage l’Indice Universel des droits humains, afin de faciliter l’accès aux informations concernant la situation des droits de l’homme dans notre pays.

Quant aux rapports aux organes conventionnels en retard, question soulevée par le Portugal et le Royaume-Uni, le Luxembourg s’engage à trouver une solution pour leur rédaction et soumission avant la fin de l’année 2018, en utilisant la flexibilité à la fois offerte par le Comité interministériel, d’une part, et les facilités de rapports simplifiés, le cas échéant, des organes conventionnels, d’autre part.

Le Luxembourg est ouvert non seulement aux recommandations de ses pairs dans le cadre de l’EPU, mais également des mandataires des procédures spéciales, à qui nous avons émis une invitation permanente en mars 2001. C’est leur mission de nous examiner et de nous adresser d’éventuelles critiques lorsque nous ne nous conformons pas à nos obligations internationales ou aux standards les plus stricts en matière de protection des droits humains. Voilà pourquoi je saisis une nouvelle fois l’occasion pour rappeler que tous les mandataires des procédures spéciales sont les bienvenus au Luxembourg. 

En effet, l’action indépendante et courageuse de ces mandataires, ainsi que du Haut-Commissaire Zeid Ra’ad Al-Hussein et de son Bureau, est indispensable. Lors de sa visite au Luxembourg en janvier 2017, le Haut-Commissaire a pu rencontrer un large éventail de parties prenantes, étatiques et non-étatiques, du cadre national pour la protection des droits humains. Il a pu se rendre compte à quel point l’Etat luxembourgeois est acquis à cette cause.

Depuis son dernier examen, Le Luxembourg a poursuivi les efforts pour l’acceptation des normes internationales. Nous avons ainsi ratifié la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961 et d’autres conventions en la matière et efforts à ce sujet, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications. 

Ainsi, comme il a d’ailleurs été demandé par la République tchèque dans une de ses questions posées par écrit, je peux confirmer que les travaux préparatoires pour la ratification de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées sont en cours. 

Il en est de même pour la Convention 169 de l'Organisation internationale du travail relative aux peuples indigènes et tribaux. Nous examinons également activement la possibilité de retirer les dernières réserves nationales à la Convention relative aux droits de l’enfant, notamment à l’aide d’un nouveau projet de loi portant réforme du droit de la filiation.

La Chambre des Députés travaille sur la loi d’approbation de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, dite « Convention d’Istanbul », que j’avais l’honneur de signer le 11 mai 2011 à Istanbul, en vue de sa prochaine ratification. 


[Cadre national des droits de l’homme]

Le Luxembourg dispose d’une institution nationale indépendante accréditée en pleine conformité avec les Principes de Paris : il s’agit de la Commission consultative des droits de l’homme (CCDH), qui a transmis une contribution au présent examen. La CCDH joue un rôle indispensable de conseiller du gouvernement luxembourgeois en matière de protection des droits humains, ensemble avec les autres institutions nationales. 

Au cours de l’année 2018, nous verrons la construction de la Maison des Droits de l’Homme, qui regroupera en un seul endroit, facilement accessible, les bureaux de la CCDH, du Médiateur, du défenseur des droits de l’enfant et du Centre pour l’égalité de traitement. Le chantier physique pour la construction de la Maison a commencé la semaine passée et il est attendu que les travaux puissent être complétés au cours de cette année, afin de permettre un emménagement des institutions nationales au début de l’année 2019.

S’agissant du Centre pour l’égalité de traitement (CET), la loi du 7 novembre 2017 dispose que ce dernier est dorénavant rattaché à la Chambre des Députés, garantissant une plus grande indépendance. Cette nouvelle loi reconnaît également le fait de discrimination directe ou indirecte fondée sur la nationalité, ce qui nous avait été recommandé. Le CET sera dorénavant aussi en mesure de « mener ou commanditer des enquêtes et des analyses indépendantes sur les restrictions et obstacles injustifiés au droit à la libre circulation ou sur la discrimination fondée sur la nationalité à l’encontre des travailleurs de l’Union [européenne] et des membres de leur famille ».

Un avant-projet de loi instituant un défenseur des droits de l’enfant, appelé « Ombudsman/fra fir Kanner a Jugendlecher » (Médiateur pour les enfants et les adolescents) sera déposé sous peu à la Chambre des Députés. Le défenseur des droits de l’enfant sera rattaché à la Chambre des Députés et travaillera de manière indépendante. Sa mission sera « la promotion et la protection des droits de l’enfant tels qu’ils sont définis par la Convention relative aux droits de l’enfant ». Il reprendra ainsi les activités de l’Ombudscomité pour les droits de l’enfant. 


Depuis la remise de notre Rapport intermédiaire en 2015, certains dossiers thématiques méritent d’être mentionnés plus particulièrement. 

[Droits de l’enfant et protection des enfants]

Dans le cadre de la protection des enfants de l’exploitation et des abus sexuels, j’aimerais relever l’adoption au Luxembourg, en janvier 2016, d’orientations pour harmoniser la terminologie dans ce domaine : ces orientations portent le titre de « Luxembourg Guidelines » et ont été élaborées à l’initiative de l’ONG ECPAT International, avec le concours de nombreux partenaires internationaux et onusiens, notamment le Comité pour les droits de l’enfant, la Rapporteure spéciale sur la vente d’enfants, la Représentante spéciale du Secrétaire général sur les violences contre les enfants, l’Office international du Travail, l’Union internationale des télécommunications et UNICEF. Les orientations peuvent être consultées sur internet à l’adresse luxembourgguidelines.org, en français, anglais et espagnol.

[Personnes LGBTI et non-discrimination]

Le Gouvernement a déposé en mai 2017 un projet de loi (n° 7146) visant à renforcer spécifiquement les droits des personnes transgenres et des personnes intersexuées par la création d’une procédure administrative permettant la modification de la mention du sexe à l’état civil et du/des prénoms corrélatifs, si elles ne se sentent pas en adéquation avec le sexe inscrit sur l’acte de naissance. Le projet de loi a pour objectif de remplacer la procédure judiciaire actuellement applicable par une procédure administrative rapide et facilement accessible dans l’intérêt des personnes concernées.

Par la même occasion, un groupe interministériel a été mandaté pour se pencher sur les problèmes que rencontrent les personnes LGBT et les personnes intersexuées. Dans ce contexte sera également examinée l’éventuelle introduction d'une troisième option pour l’indication du sexe à l'état civil.

De plus, en septembre 2017, le Gouvernement a déposé un projet de loi (n° 7167) proposant l'intégration de la notion d'« identité de genre » parmi les motifs de discrimination illicites énumérés à l'article 454 du Code pénal. Ceci permettra de mieux lutter contre les inégalités de sexe et les violences fondées sur le genre, notamment dues aux stéréotypes de genre. L’intégration de cette notion s’avère fondamentale pour mettre fin aux discriminations et violences dont sont victimes des personnes lesbiennes, homosexuelles, bisexuelles, transgenres et intersexuées.


[Lutte contre toutes les formes d’esclavage et la traite des êtres humains]

Dans le cadre de la lutte contre la traite des êtres humains, le Royaume-Uni, dans sa question écrite, a soulevé l’inquiétude de la Commission consultative des droits de l’homme, relatant que les efforts actuels du Luxembourg étaient insuffisants. Le Royaume-Uni a également appelé à l’action pour veiller à mettre fin au travail forcé, à l’esclavage moderne et à la traite des personnes, en appui à l’objectif de développement durable numéro 8.7.

Au cours des deux dernières années, le Luxembourg a déployé des efforts substantiels pour appréhender et maîtriser le phénomène de la traite des êtres humains. Nos efforts se concentrent sur trois domaines : la prévention, la protection et la promotion des droits des victimes, et la poursuite des auteurs et co-auteurs de ces crimes. A cette fin, des efforts de formation et de sensibilisation des agents des forces de l’ordre, des magistrats, des fonctionnaires de l’Inspection du Travail et des Mines, de la Direction de l’Immigration et du personnel communal ont été lancés. 

Malgré ces efforts, beaucoup de travail reste à faire : nous apprécions dans ce contexte particulièrement l’insistance de la Commission consultative des droits de l’homme sur l’importance de reconnaître l’urgence d’action pour endiguer la traite des personnes au Luxembourg, et venir en aide aux victimes de la traite.

Le Luxembourg est conscient de l’appel à l’action du Royaume-Uni et partage pleinement les objectifs de l’appel. Une participation officielle à cette initiative est actuellement à l’étude.


[Justice]

Le concept d’une justice restaurative a été introduite dans le Code de procédure pénale par le biais de la loi du 8 mars 2017 renforçant les garanties procédurales en matière pénale. 

« Constitue une mesure de justice restaurative toute mesure permettant à une victime ainsi qu’à l’auteur d’une infraction de participer activement à la résolution des difficultés résultant de l’infraction, et notamment à la réparation des préjudices de toute nature résultant de sa commission. Cette mesure ne peut intervenir qu’après que la victime et l’auteur de l’infraction ont reçu une information complète à son sujet et ont consenti expressément à y participer. Elle est mise en œuvre par un tiers indépendant et agréé à cet effet, sous le contrôle du Procureur Général d’Etat. Elle est confidentielle, sauf accord contraire des parties et excepté les cas où un intérêt supérieur lié à la nécessité de prévenir ou de réprimer des infractions justifie que des informations relatives au déroulement de la mesure soient portées à la connaissance du procureur d’Etat. »

Ainsi, le terme de justice restaurative désigne tout processus permettant aux personnes qui ont subi un préjudice résultant d’une infraction et aux responsables de ce préjudice de participer activement, s’ils y consentent librement, au règlement des difficultés résultant de l’infraction, avec l’aide d’un tiers qualifié et impartial (souvent appelé « facilitateur »).

La justice restaurative prend souvent la forme d’un dialogue (qu’il soit direct ou indirect) entre la victime et l’auteur de l’infraction, auquel peuvent aussi participer, le cas échéant, d’autres personnes touchées directement ou indirectement par cette infraction. Il peut s’agir notamment de personnes soutenant les victimes ou les auteurs de l’infraction, de professionnels compétents et de membres ou de représentants des communautés concernées.

Le Gouvernement est actuellement en train de mettre en place avec l’Université de Luxembourg une formation spécifique pour la fonction de « facilitateur », formation qui se base sur celle de « médiateur ». Les premiers agréments en tant que « facilitateurs de justice restaurative » devraient être accordés pendant le 2ème semestre 2018.


[Droits civils et politiques]

Le Luxembourg est fermement engagé pour la protection et la promotion de tous les droits civils et politiques, notamment la liberté d’expression et la liberté de la presse. 

Dans le cadre de l’affaire « LuxLeaks », il faut rappeler que le jugement de la Cour d’appel a reconnu à Messieurs Antoine Deltour et à Raphaël Halet le statut de lanceur d’alerte. La cassation partielle du jugement suite au pourvoi des deux intéressés ne remet pas en question cette reconnaissance. 

La loi du 13 février 2011 renforçant les moyens de lutte contre la corruption prévoit déjà la protection des salariés qui donnent l’alerte à un fait qu’ils considèrent, de bonne foi, comme étant constitutif de prise illégale d’intérêts, de corruption ou de trafic d’influence. Nous avons pris bonne note des recommandations d’étudier la possibilité d’une amélioration de cette loi en s’inspirant des meilleures pratiques internationales en matière de protection des donneurs d’alerte, répertoriées notamment par des mandataires des procédures spéciales de ce Conseil.


[Droits des migrants/réfugiés]

A un moment où le chiffre de déplacés forcés n’a jamais été aussi élevé, le Luxembourg est pleinement conscient de l’importance des migrations humaines, à la fois les migrations volontaires et les déplacements forcés. Nous sommes d’accord que le dispositif d’accompagnement et d’accueil des personnes en situation de migration, de même que des personnes déplacées de manière involontaire, est insuffisant au niveau international à l’heure actuelle et que des efforts supplémentaires doivent être faits au niveau national. 

Le Luxembourg suit activement les travaux d’élaboration, aux Nations Unies, d’un Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, de même que les travaux pour un Pacte mondial pour les réfugiés. Il s’agit d’un défi politique de taille, certes, de même que d’un défi pour toutes nos sociétés, mais c’est aussi un défi logistique, que les pays développés sont bien situés pour relever davantage. Entre 2015 et 2017, 2116 personnes ont obtenu le statut de réfugié au Luxembourg. 108 personnes bénéficient d’une protection subsidiaire. Depuis décembre dernier, le Luxembourg remplit tous les engagements qu’il a pris dans le cadre de l’Union européenne en matière de relocalisation de demandeurs de protection internationale depuis l’Italie et la Grèce. 


Monsieur le Président, 
Excellences,
Mesdames et Messieurs,

A une époque où des millions d’hommes, de femmes et d’enfants doivent craindre pour leur vie en raison d’un conflit armé, d’une menace de guerre ou d’un déplacement forcé, à l’heure où d’aucuns se croient permis d’émettre des propos insultants envers des individus ou des collectivités entières, des propos qui font fi de tout sens d’humanité, il est plus important que jamais d’être à la hauteur de nos responsabilités pour renforcer la promotion et la protection des droits de l’homme. 

C’est dans cet esprit que le Luxembourg participe avec engagement et enthousiasme à ce troisième cycle de l’EPU. 

Après ce tour d’horizon, j’écouterai avec intérêt les questions, commentaires et recommandations des délégations qui ont demandé de s’exprimer aujourd’hui. 


Je vous remercie.
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